Déclaration d’intention

à transmettre au plus tard le vendredi 6 septembre 2013 minuit

Nom……………………………

Prénom…………………………

Affectation……………………………………………………

Monsieur l’Inspecteur, Madame l'Inspectrice,

Dans le cadre d’une journée d’actions interprofessionnelles, les enseignants seront en grève pour exiger des choix très différents en matière d’avenir des retraites, de celui du régime par répartition.

Les mesures annoncées par le 1er Ministre entérinent les réformes de 2003 et 2010 pourtant très combattues.

Cette nouvelle « réforme » relève d’une logique comparable aux réformes de 2003 et 2010 et se traduira encore par une dégradation du niveau de pension et retraites.

Elle fragilise toujours un peu plus le système par répartition seul à même d’assurer la solidarité intergénérationnelle et renonce à explorer les pistes d’un financement mettant réellement à contribution le capital et ses revenus.
La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale -le droit de faire grève- reconnu à tous les salariés dans la Constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Le SNUipp en demande d'ailleurs l'abrogation.

Cette loi impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». Tout en ayant connaissance de la décision prise par un certain nombre de maires de ce département  de ne pas organiser le SMA, mais placé(e) dans l’obligation de le faire de par mon statut de fonctionnaire, je vous informe que j’ai l’intention d’être en grève le mardi 10 septembre 2013.
Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5).

Le 


Signature :

